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C’est librement que les réfugiés burundais devraient pouvoir rentrer chez eux

@rib News, 01/07/2009 - Source Amnesty InternationalLes autoritA©s tanzaniennes doivent veiller A ce que les milliers de
rA©fugiA©s burundais qui vivent dans le camp de Mtabila ne soient pas, comme le suggA rent des informations rA©centes en
provenance de rA©fugiA©s et da€™organisations, renvoyA©s de force dans leur pays, a dA©clarA© Amnesty International ce It
juin.A« Les informations selon lesquelles des pressions seraient exercA©es sur les rA©fugiA©s pour les contraindre A quitter le
camp de Mtabila nous inquiA tent, a dA©clarA© Godfrey Odongo, spA©cialiste de IA€™Afrique de IAE™Est A Amnesty Internat
fait que certains rA©fugiA©s aient eu leur habitation incendiA©e ou aient reA8u des menaces en ce sens est da€™autant plus
prA©occupant que ces agissements sont le fait da€™individus soupA§onnA©s da€™agir sur instructions directes des autoritA©
tanzaniennes. A»

Le camp de Mtabila, 0A? sont venues se rA©fugier au fil des annA®©es plus de 36 000 personnes fuyant le conflit au Burundi,
doit fermer le 30 juin 2009 dans le cadre da€™un programme de rapatriement de tous les rA©fugiA©s.Ce programme dA©coule
da&€™un accord tripartite conclu en avril 2002 entre le gouvernement de la Tanzanie, le gouvernement du Burundi et le Haut-
Commissariat des Nations unies pour les rA©fugiA©s (HCR). Dans un communiquA®© conjoint de dA©cembre 2008, les
diffA@rentes parties avaient indiquA© que le programme sa€™effectuerait sur la base du A« volontariat A» et qua€™il AGtait ju:
des A©vA©nements tA©moignant du bon dA©roulement du processus de paix et de rA©conciliation au Burundi.Amnesty
International croit savoir cependant que, contrairement A ce que prA©voit le droit international et rA©gional, aucune
procA©dure na€™a AGtA© mise en place pour prendre en compte les inquiA©tudes IA©gitimes de persA©cution formulA©es
individuellement par des rA©fugiA©s ou des demandeurs da€™asile.A«A Il faut que le Burundi et la Tanzanie fassent clairemen
savoir aux rA©fugiA©s que les rapatriements sa€™effectuent sur la base du volontariat, et qua€™ils offrent aux rA©fugiAG©s da
solutions durables telles que I&€™intA©gration sur place, a ajoutA© Godfrey Odongo. Forcer un de ces rA©fugiA©s A rentrer c
son grA© dans son pays da€™origine constituerait une violation du droit international et rA©gional.A A»Tout rapatriement doit s
dAGrouler dans le respect des principes de protection des rA©fugiA®©s. Les retours volontaires doivent se fonder sur une
dAGcision prise en connaissance de cause, en toute sA©curitA© et dans la dignitA©. Les manA“uvres da€™intimidation, le retrz
la€™aide ou la fermeture des camps peuvent sA€™apparenter A de la coercition et donner lieu A des rapatriements qui ne ser
pas librement consentis et pourraient de ce fait A2tre considA©rA©s comme illA©gaux.ComplA©ment da€™informationAux term
la Convention de 1951 relative au statut des rA©fugiA©s et de la Convention de 1969 de IaA€™Organisation de 1a€™unitA© afric
rA©gissant les aspects propres aux problA mes des rA©fugiA©s en Afrique, les gouvernements de la Tanzanie et du Burundi
doivent s&€™abstenir de prendre des mesures qui entraA®neraient le renvoi forcA© de rA©fugiA©s ou de demandeurs da€™a:s
leur pays da€™origine si ces personnes peuvent avoir des raisons de craindre da€™y Adtre persA©cutA©es. Il faut mettre en pl
une procA©dure A©quitable qui permette aux rA©fugiA©s de remettre en cause toute dA©cision mettant fin A leur statut de
rA©fugiA©s et da€™expliquer pourquoi ils craignent da€™Aztre persA©cutA©s A leur retour.
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